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----------

ARTICLE 13

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés souhaite supprimer cet article qui permettrait 
de prolonger de vingt-quatre heures supplémentaires la garde à vue des personnes mises en cause 
pour des infractions relevant du régime de la délinquance et de la criminalité organisée.

 

Une telle réforme constituerait le troisième changement du régime de la garde à vue en un an et 
créerait un quatrième régime de garde à vue de 72 heures, rendant l’ensemble du dispositif peu 
lisible et difficilement cohérent.

 

Par ailleurs, l’article supprime l’obligation d’enregistrement des images de vidéosurveillance en 
garde à vue ou en retenue douanière, permettant un simple visionnage en temps réel sans 
conservation des images. Cette suppression prive les personnes gardées à vue d’un outil essentiel de 
preuve et affaiblit le contrôle juridictionnel a posteriori des conditions de privation de liberté. Elle 
réduit également les droits liés aux données personnelles, alors même que l’enregistrement 
constitue une garantie fondamentale contre les abus.
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Ainsi, la combinaison de l’allongement de la garde à vue et de la suppression de l’enregistrement 
vidéo conduit à une diminution significative des garanties procédurales et des droits de la défense, 
pour des motifs essentiellement liés à des contraintes techniques ou financières. Une telle régression 
des droits n’apparaît ni justifiée ni proportionnée.

 

Les auteurs de l’amendement en proposent donc la suppression.

 

Cet amendement a été suggéré par le Conseil national des Barreaux (CNB).


